
Analyses des Besoins Sociaux - Avril 2018

CCAS  DE SAINT GERMAIN DU PUY

Identification de l’organisme qui passe le marché :
CCAS de Saint Germain du Puy -  18390 SAINT GERMAIN DU PUY

Objet du marché :

Procédure :
Marché à procédure adaptée selon les articles 26 et 28 du code des marchés publics.

Critères d’attributions : Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en 
fonction des critères avec leur pondération fixés dans le règlement de consultation.

Durée du marché :

Date limite de réception des offres : 
Vendredi 4 mai 2018 à 11h 

Lieu de remise des offres:
Commune de Saint Germain du Puy
Mairie -  Rue Joliot Curie - 18390 Saint Germain du Puy
De 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 (16h00 le vendredi) fermée le mercredi après-midi.

Retrait des dossiers  :
-Par téléchargement sur le site internet de la ville (www.saintgermaindupuy.fr), 
Rubrique « marchés publics ». 
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RÉALISATION D’UNE ANALYSE DE BESOINS SOCIAUX

Réalisation d’une analyse de besoins sociaux pour le compte du CCAS  de la commune
de Saint Germain du Puy

Cadre pluriannuel sur 2 années

Ce site n'assurant pas la traçabilité des retraits, les candidats ne pourront être informés 
des modifications éventuelles du dossier de marché que sous réserve d'avoir signalé leur
retrait de dossier par un mail d'information à l'adresse suivante : 
ccas@saintgermaindupuy.fr ou en format numérique (pdf) à demander par mail à 

Renseignements administratifs   et tecnhiques auprès de Stéphane Rousseau  
au 06 85 24 75 94 ou par ermail : stephane.rousseau@saintgermaindupuy.fr
Date de mise en ligne de l’avis : vendredi 13 avril 2018

stephane.rousseau@saintgermaindupuy.fr



Cahier  des  charges  pour  la  réalisation  d’une  analyse  de
besoins sociaux pour le compte du CCAS de la commune de
Saint Germain du Puy

Contextes de l'étude

Le cadre légal

La commune de Saint Germain du Puy confrontée  à de multiples enjeux socio-économiques
sur son  territoire, souhaite, afin d’y faire face et aider ses concitoyens à s’y adapter, mener
une Analyse des besoins sociaux.
Aussi et afin d'adapter les réponses locales aux besoins prioritaires au travers de politiques
publiques pertinentes et cohérentes, la  commune de Saint Germain du Puy à travers son
Centre Communal d'Action Sociale souhaite se doter de moyens d'intervention adaptés afin
que l'établissement joue un rôle central dans l’élaboration et la coordination de politiques
sociales territorialisées.

En effet, au travers de l’article L. 123-5 du code de l’action sociale et des familles (CASF), le
CCAS « anime  une  action  générale  de  prévention  et  de  développement  social  dans  la
commune, en liaison étroite avec les institutions publiques ou privées ».
A ce titre, et comme le prévoient le décret 2016 – 824 du 21 juin 2016 (paru le 23 juin et
venant modifier l’article 1 du décret de 1995 et donc l’article R 123-1 du CASF), il dispose de
l'obligation  de  réaliser  une  Analyse  des  besoins  sociaux  (ABS)  de  l’ensemble  de  la
population résidant sur son territoire.

« Art. 1.-
I.-  Les  centres  communaux  et  intercommunaux  d'action  sociale  produisent  une
analyse  des  besoins  sociaux  de  l'ensemble  de  la  population  du territoire  de  leur
ressort. »
II.- L'analyse des besoins sociaux consiste en un diagnostic sociodémographique à
partir des données d'observation sociale du territoire. Ce diagnostic est établi avec
l'ensemble des partenaires, publics ou privés, qui participent à la mise en œuvre des
actions de prévention et de développement social telles que mentionnées à l'article L.
123-5.
III.-  L'analyse  des  besoins  sociaux  fait  l'objet  d'un  rapport  présenté  au  conseil
d'administration au cours de l'année civile qui suit chaque renouvellement général des
conseils  municipaux.  Les  années  suivantes,  des  analyses  complémentaires,
notamment thématiques, peuvent être présentées au conseil d'administration lors du
débat d'orientation budgétaire ou, à défaut, lors du vote du budget. »

Par ailleurs, la loi n° 2002-2 du 2 Janvier 2002 « rénovant l’action sociale et médico-sociale »
invite  les  CCAS/CIAS à  mettre  en  place  des  systèmes  d’organisation  et  de  partage de
l’information avec et entre les partenaires (art. 23).

Ces obligations ou prescriptions permettent de :
 s’inscrire dans un cadre légal (fondement juridique, justification des financements,

adéquation des actions aux besoins des publics) ;
 se doter d’un outil de pilotage inscrivant le CCAS dans le projet de développement

global du territoire ;
 fonder  ses  actions  sur  une  analyse  partagée  de  l’ensemble  des  problématiques

sociales du territoire.

A travers ces obligations réglementaires, le CCAS de Saint Germain du Puy  se fixe comme
objectifs spécifiques :

 d’apprécier et d’anticiper les besoins des populations ;
 d’adapter les réponses en fonction de l’offre locale déjà existante ;
 d’ajuster son périmètre d’intervention en se fixant des priorités d’action sociale ;
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 d’inscrire la démarche dans la temporalité municipale 
 afin d’alimenter le débat d’orientation budgétaire,
 de donner une dimension stratégique au CCAS auprès des différents services de la

ville ou de l’intercommunalité et des partenaires locaux ;
 de  définir  une  feuille  de  route  pour  le  CCAS  à  partir  de  priorités  d’intervention

partagées par l’ensemble des acteurs locaux ;
 de mettre en place une veille pérenne sur les besoins sociaux du territoire.

Le territoire d’étude

La commune de saint germain du puy est membre de la Communauté d’Agglomération de 
Bourges Plus, 5200 habitants. (Voir le dossier Insee)

L’organisation et le fonctionnement de l’action sociale sur le territoire

Les actions du CCAS : permanences, épiceries sociale, repas des aînés, actions sociales
ciblées.
Interventions des services sociaux du conseil départemental  

Article 1 – Objet du marché

Le  CCAS souhaite  faire  appel  à  un  prestataire  extérieur  pour  réaliser  un  diagnostic  de
l’ensemble des catégories de population présentes sur le territoire de la commune, et ce
conformément au présent cahier des charges.

Cette étude doit permettre d’identifier et comprendre les besoins sociaux du territoire. Les
résultats de cette analyse seront enrichis par les apports du CCAS  et de ses partenaires, à
partir de la connaissance qu’ils ont des problématiques de leur territoire et des actions qu’ils
mettent déjà en œuvre. Cette confrontation doit aboutir à la proposition d’axes d’intervention
comme aide au CCAS à la définition de ses priorités d’action sociale.

Cette  analyse  s’attachera  à  dresser  un  large  panorama  rétrospectif  et  prospectif  de  la
situation sociale sur la  commune. 
L’étude portera  sur  l'ensemble  du territoire  de la   commune ainsi  que sur  les différents
quartiers qui la  constituent. Le prestataire sera en mesure d’avoir l’approche géographique
d’analyse la plus fine possible selon les besoins.

Article 2 – Forme du marché

En cohérence avec le nouveau cadre légal, la démarche se décompose en deux volets et
dans un cadre pluriannuel (2 années):

1  er   volet : celui-ci correspond à une tranche ferme qui devra être réalisée sur la 1ère année du
présent marché.

2  ème   volet : celui-ci correspond à une tranche conditionnelle pour chaque année qui suivra. 
Le démarrage de chacune de ces tranches conditionnelles ne pourra se faire qu’à la suite
d’une notification écrite spécifique du CCAS à destination du prestataire. Cette notification
parviendra au prestataire un mois avant la fin de chaque période.
Une absence de notification signifiera donc la non-poursuite de la démarche.

Le titulaire pourra refuser la poursuite de la démarche. Dans ce cas, il devra en informer le
CCAS  de Saint Germain du Puy par lettre recommandée avec accusé de réception dans les
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quinze  jours  suivant  la  réception  de  la  décision  du  maître  d'ouvrage  de  poursuivre  la
démarche.

Le projet proposé par le prestataire doit donc prévoir une méthodologie pluriannuelle afin
d’inscrire dans le temps et dans les pratiques la dynamique de l’ABS. Prenant en compte le
calendrier politique, le projet est donc envisagé sur 2  années : de 2018 à 2019.

Article 3 - Suivi de la mission

Dans le cadre du management de la mission, il est prévu un Comité de pilotage.
Celui-ci aura pour fonction de s’assurer du bon déroulement de la démarche, de valider les
étapes et les productions.
Conjointement, une personne référente sera identifiée afin d’être l’interlocuteur privilégié du
prestataire pour tout ce qui relève des échanges réguliers et des aspects administratifs et
pratiques liés à la mise en œuvre de la démarche.

Article 4 – Déroulement de la mission

Une démarche en deux volets, en cohérence avec le nouveau cadre légal.

1  er   volet   :  La  réalisation  d’un  diagnostic  sociodémographique  à  partir  des  données
d'observation sociale du territoire

Une rencontre entre le titulaire retenu et le comité de pilotage sera organisée pour officialiser
le lancement de la mission et prendre en compte le contexte local (les questions majeures
qui se posent sur le territoire).

Outre le temps de lancement, le prestataire proposera ici une méthodologie en trois phases :
1- Une phase de collecte et d’organisation de l’information statistique disponible
 Mobilisation  des  données  disponibles  auprès  de  sources  publiques  et

institutionnelles, puis construction d’indicateurs pertinents :
Diverses sources pourront être concernées : Insee pour les données du recensement
de la population, mais aussi Cnaf/MSA, CPAM, Filosofi (DGI-Insee), Etat civil, Pôle
emploi/Direccte, DADS-Clap, Sirène, Sitadel, BPE…

 Mise à disposition de la base de données d’indicateurs sociaux ainsi constituée via
un outil spécifique permettant aisément son exploitation (repérage des indicateurs-
socles).

Cet  outil  devra  permettre  de  suivre  des  indicateurs  sociaux,  d’asseoir  les  choix
d’indicateurs-socles  et  d’étayer  les  approches  complémentaires  des  années
suivantes.
Un des objectifs est de pouvoir pérenniser l’ABS.

2- Une phase d’analyse et de rédaction 
 Mise  en  perspective  des  indicateurs  dans  l’espace  (comparaison  entre  différents

territoires pertinents) et dans le temps (vision à la fois rétrospective et prospective) ;
 Identification des besoins et risques sociaux sur le territoire ;
 Rédaction d’un portrait social statistique.

Le  prestataire  veillera  à  ce  que  ce  portrait  social  propose  une  vision  large,
panoramique,  des  réalités  sociales  du  territoire  afin  de  pouvoir  définir  de  façon
pertinente les enjeux. Le tout en ayant également le souci d’une facilité de lecture, de
compréhension et d’appropriation des éléments d’analyse.

3- Une phase de débat et de validation
 Partage  des  constats  issus  du  portrait  social  du  territoire  avec  les  acteurs  et

partenaires (internes et externes à la collectivité) intervenant sur le territoire ;
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 Définition  et  validation  des grandes orientations  prioritaires  et  repérage des axes
thématiques qui pourront faire l’objet d’un approfondissement les années suivantes ;

 Restitution du diagnostic sociodémographique devant le Conseil d’administration du
CCAS .

Les attendus de ce diagnostic sociodémographique sur la 1ère année seront de :
 procéder au constat des besoins sociaux actuels et à venir ;
 dresser un « portrait social » du territoire ;
 éclairer le choix des thématiques qui seront analysées de manière opérationnelle les

années suivantes ;
 mettre  en  place  les  outils  nécessaires  au  suivi,  avec  les  principaux  partenaires,

d’indicateurs sociaux régulièrement actualisés.

Les investigations devront être orientées principalement :
 par  territoire :  quartiers  et  commune(s)  comparés  a  minima  avec  les  niveaux

intercommunal, départemental et national ;
 par public : enfants, jeunes, familles, personnes seules, personnes âgées, personnes

handicapées, etc. ;
 par grandes problématiques : vieillissement, pauvreté/précarité, accès au logement,

insertion professionnelle, isolement, accès aux soins, etc.

Afin  de  faciliter  la  prise  de  décision,  le  prestataire  effectuera  une  analyse  globale  de
l'environnement en s'appuyant sur les indications ci-après (non exhaustives) :

 la fiabilité des indicateurs,
 la possibilité de transférer les outils,
 permettre l'analyse sur plusieurs niveaux de territoire,
 faciliter la lecture sur l'évolution pluriannuelle,
 permettre les comparaisons entre les différents publics.

Il  privilégiera  les  présentations  sous  forme  de  synthèses,  de  tableaux  de  données,  de
graphes, de cartes, etc.
A l’issue de cette 1ère année, le prestataire devra aboutir à un diagnostic partagé des réalités
sociales et, plus précisément, des enjeux de cohésion sociale sur le territoire.

2  ème   volet : La réalisation d’une analyse thématique complémentaire

Afin  d’approfondir  les  premières  analyses  générales  issues  du  diagnostic
sociodémographique  réalisé  sur  le  1er volet,  le  CCAS   souhaite  mettre  en  œuvre  des
analyses complémentaires.
Chaque  année,  l’analyse  portera  sur  une  thématique  identifiée  dans  le  diagnostic
sociodémographique  et  jugée  prioritaire  par  le  comité  de  pilotage.  Chaque  analyse
complémentaire est indépendante l’une de l’autre. 

Ces approches thématiques et/ou territoriales réaffirment le principe d’une régularité dans le
temps de l’observation sociale, si l’on veut que celle-ci soit pertinente.
La  mise  à  jour  des  données  conjuguée  à  une  mobilisation  collective  et  concertée  des
différents  acteurs  et  partenaires,  permettront  d’ancrer  les  politiques sociales  locales  aux
réalités du territoire et de donner une dimension opérationnelle à la démarche d’ABS.

Le prestataire veillera à ce que chaque analyse complémentaire comporte trois phases :

1- Une phase de cadrage et d’exploration
 Appropriation  synthétique  des  données  et  enjeux  du  diagnostic  précédemment

réalisé.
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 Définition et validation de la thématique d’étude.
 Identification,  auprès  des  élus  et  professionnels  des  services,  des  principaux

questionnements,  des  principales  hypothèses  ou  problématiques  que  soulève  la
thématique.

2- Une phase d’approfondissements et d’analyses
 Collecte de données statistiques auprès de partenaires concernés par la thématique :

- actualisation et approfondissement de la compréhension des besoins sociaux
liés à la thématique ;

- repérage de l’offre sociale développée localement.
 Mobilisation  qualitative  des  acteurs  locaux  (institutionnels  et  associatifs,

professionnels  et  bénévoles,  habitants  et  usagers)  dans une démarche d’analyse
partagée des besoins sociaux et de leur adéquation avec l’offre sociale déjà existante
sur le territoire ;

 Formalisation  de  recommandations  et  pistes  d’action  pour  une  adaptation  ou  un
développement de la politique sociale locale.

3- Une phase de préconisations et de restitution
 Mise  en  perspective  et  en  questionnement  de  l’action  du  CCAS   concernant  la

thématique.
 Identification des priorités en termes de préconisations.
 Restitution  écrite  et  orale  de  l’ensemble  de l’étude  thématique  devant  le  Conseil

d’administration du CCAS.

Il est attendu du prestataire qu’il contribue à la mobilisation des acteurs locaux intervenant
sur  la  thématique  (professionnels  des  services,  partenaires,  représentants  des
publics/usagers) à la fois…

 dans le cadre d’une collecte de données et d’informations utiles à l’analyse…
Dans  ce  cadre  et  selon  les  besoins  de  la  thématique,  pourront  être  concernés
prioritairement,  outre  l’Insee,  des  acteurs  et  partenaires  tels  que  la  Ville,  EPCI,
Conseil  départemental,  CAF/MSA,  CPAM,  Pôle  emploi/DIRECCTE,  DGI,  Mission
locale, grandes associations locales, etc.

 …et dans l’analyse elle-même de ces dernières à travers leur croisement, leur mise
en perspective et les échanges de points de vue qu’elles suscitent.

Des indicateurs pertinents et des clignotants d’alerte devront être mis en place grâce
aux données fournies par les partenaires.

Le  prestataire  devra  aboutir  à  un  diagnostic  partagé,  quantitatif  et  qualitatif,  des
problématiques propres à la thématique retenue.
Pour cela, il appuiera ses investigations à partir des analyses produites par les acteurs du
territoire, qu’il croisera avec les tendances statistiques actuelles et à venir sur les besoins
ainsi qu’avec les offres et réponses sociales déjà existantes.

Ce diagnostic conduira donc à une déclinaison opérationnelle à travers la formulation de
préconisations, qu’il conviendra de hiérarchiser dans une proposition de pistes d’action.

Article 5 – Livraison et durée de la mission

Concernant le 1er volet (l’année en cours) : 
Le diagnostic sociodémographique, réalisé à partir des données d'observation sociale du
territoire, devra être rédigé et remis à la Direction du CCAS et au comité de pilotage dans
un délai de quatre à cinq mois  après la signature du marché.

Concernant le 2ème volet (sur l’année suivante): 
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Le rapport final de l’analyse thématique complémentaire (comprenant les préconisations
hiérarchisées) devra être rédigé et remis à la Direction du CCAS  et au comité de pilotage
dans un délai de trois à quatre  mois après la notification écrite faisant état de la décision
du maître d'ouvrage de poursuivre la démarche.

Les travaux feront l’objet d’un double support : numérique et papier.

Article 6 - Informations sur la commande

Informations du consultant

 Le montant total HT et TTC de sa prestation
 Le nombre de journées prévues pour la réalisation de cette analyse
 Prix unitaire TTC détaillé des prestations
 Prix unitaire HT détaillé des prestations
 L’intégration (ou non) des frais de déplacement

Jugement des offres

II  sera  tenu  compte  pour  le  choix  de  l'attributaire  de  l'offre  économiquement  la  plus
avantageuse appréciée en fonction des critères suivants par ordre préférentiel énoncés ci-
dessous :

 Les références et l'expérience dans le domaine concerné (30 %),
 La  compétence  des  intervenants,  et  notamment  la  connaissance  des  publics

concernés (30  %),
 Le prix (40 %).

Négociations des prix

Les  prix  pourront  être  négociés  après  réception  des  offres  résultant  de  la  mise  en
concurrence.
Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date limite
de remise des offres.

Avis d'attribution

Les avis d'attribution des différents lots seront diffusés 

Documents à fournir 

Conformément  au décret  n°  2016-360 du 25 mars 2016 relatif  aux  marchés publics   et
notamment  les  articles  50  à  54,  et  à  l’arrêté  du  29  mars  2016  fixant  la  liste  des
renseignements  et  des  documents  pouvant  être  demandés  aux  candidats  aux  marchés
publics, dans la mesure où ils sont nécessaires à l'appréciation de la capacité économique et
financière  des  candidats,  l'acheteur  peut  notamment  exiger  un  ou  plusieurs  des
renseignements ou documents justificatifs suivants :

-Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre
d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant au maximum sur les
trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du
début  d'activité  de  l'opérateur  économique,  dans la  mesure  où  les  informations  sur  ces
chiffres d'affaires sont disponibles ;
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-Déclarations  appropriées  de  banques  ou,  le  cas  échéant,  preuve  d'une assurance  des
risques professionnels pertinents ;

-Bilans  ou  extraits  de  bilan,  concernant  les  trois  dernières  années,  des  opérateurs
économiques pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi.

Si, pour une raison justifiée, l'opérateur économique n'est pas en mesure de produire
les renseignements et documents demandés par l'acheteur, il est autorisé à prouver
sa  capacité  économique  et  financière  par  tout  autre  moyen  considéré  comme
approprié par l'acheteur.

Dans  la  mesure  où  ils  sont  nécessaires  à  l'appréciation  des  capacités  techniques  et
professionnelles des candidats, l'acheteur ne peut exiger d'autres moyens de preuve que les
renseignements ou documents suivants :

-Une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, assortie d'attestations
de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Le cas échéant, afin de garantir un
niveau de concurrence suffisant, l'acheteur peut indiquer que les éléments de preuve relatifs
à des travaux exécutés il  y  a plus  de cinq ans seront  pris  en compte.  Ces attestations
indiquent  le  montant,  la  date et  le  lieu d'exécution des travaux et  précisent  s'ils  ont  été
effectués selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin ;

-Une liste des principales livraisons effectuées ou des principaux services fournis au cours
des trois dernières années 3° Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du
candidat et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années ;

-L'indication des titres d'études et professionnels du candidat ou des cadres de l'entreprise,
et notamment des responsables de prestation de services ;
 
-L'indication des techniciens ou des organismes techniques, qu'ils soient ou non intégrés au
candidat, en particulier de ceux qui sont responsables du contrôle de la qualité et, lorsqu'il
s'agit de marchés publics de travaux, auquel le candidat pourra faire appel pour l'exécution
de l'ouvrage ;

-Une description de l'outillage,  du matériel  et de l'équipement technique dont le candidat
disposera pour la réalisation du marché public ;

-La description de l'équipement technique ainsi que des mesures employées par le candidat
pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche de son entreprise ;

-L'indication des systèmes de gestion et de suivi de la chaîne d'approvisionnement que le
candidat pourra mettre en œuvre lors de l'exécution du marché public ;

-L'indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer lors
de l'exécution du marché public ;

-Des échantillons, descriptions ou photographies des fournitures ;

-Des certificats établis par des instituts ou services officiels chargés du contrôle de la qualité
et  habilités  à  attester  la  conformité  des  fournitures  par  des  références  à  certaines
spécifications techniques. Toutefois, d'autres preuves de mesures équivalentes de garantie
de la qualité produites par les candidats sont acceptées, si ceux-ci n'ont pas accès à ces
certificats ou n'ont aucune possibilité de les obtenir dans les délais fixés ;
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-Des certificats de qualification professionnelle  établis  par des organismes indépendants.
Dans ce cas, l'acheteur accepte tout moyen de preuve équivalent ainsi que les certificats
équivalents d'organismes établis dans d'autres Etats membres ;

-Les certificats de capacité professionnelle ou équivalents (attestations de maîtres d'ouvrage
ou de maîtres d’œuvre).

Néanmoins l’article 53 de ce même décret dispose que Les candidats ne sont pas tenus de
fournir  les  documents  justificatifs  et  moyens  de  preuve  que  l'acheteur  peut  obtenir
directement  par  le  biais  d'un  système  électronique  de  mise  à  disposition  d'informations
administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que
figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation
de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.

Date de publication de l’offre

L’offre est publiée le 13 avril 2018 
Date limite de remise des offres 

Le 04 mai 2018 à 11h00 

Soit sous forme papier en mairie de Saint Germain du Puy, rue Joliot- Curie -18390 SAINT 
GERMAIN DU PUY.
Soit de manière dématérialisée à ccas@ saintgermaindupuy.fr  
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